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président a abusé de la rhétorique. Sans
parlernidesChinoisnidesRusses, le fonds
souverain du seul émirat d’Abu Dhabi
(500.000 habitants) porte sur quelque
700 milliards de dollars d’actifs ; celui du
gouvernement de Singapour (4 millions
d’habitants) sur 200 à 250 milliards de
dollars. Rien à voir avec les 20 milliards de
dotation au FSI, dont 14 de participations
de l’Etat déjà existantes.

Le pouvoir s’est exprimé comme s’il
s’était donné les moyens d’exécuter le pro-
gramme annoncé. Son chemin est déjà
passablementencombrépardesemblables
semi-tentatives de résolution des pro-
blèmes brûlants. Le bouclier fiscal ne fera
pasrevenir lesexpatriésdel’ISF ;enexoné-

rant de cotisations sociales les heures sup-
plémentaires, la loi Tepa a consolidé un
moded’intervention inspiréparlepatronat
et condamnant les finances publiques au
déficit permanent. Illustrée par ces trois
exemples dramatiques, la désinvolture au
sujet des réalités financières apparaît
comme un obstacle majeur au renforce-
ment des structures de l’économie fran-
çaise face à la crise.

Quantà l’illusionquinemènenulle part,
elle est partagée par la France, la Grande-
Bretagne et, bien sûr, par l’administration
Bush. Mais pas (ou beaucoup moins) par
Angela Merkel et son ministre des Fi-
nancessocial-démocrate, etceladonneune

chanceàl’Europe ! Cette illusionconsisteà
croirequ’onsortiradelacriseensacrifiantà
des mesures d’urgence.

Ilyauratroismoisau15décembreque la
BCE, tous les jours sans exception, assure
l’approvisionnement des banques en liqui-
dités. Mais la profession n’est pas encore
mûre pour attendre autre chose qu’un
retour aux pratiques « performantes »
d’hier. Voilà pourquoi le retour à la
confiance réciproque se fait attendre !

Une relance budgétaire donnerait-elle
un sursaut à l’activité économique ? Peut-
être. Le revers de la médaille, curieux que
lesnéocapitalistesn’ypensentjamais,serait
qu’une part encore plus énorme de
l’épargne irait au financement des déficits

publics. La reprise cruciale de l’investisse-
ment privé serait étouffée dans l’œuf. Seul
un Etat responsable aurait des chances de
rétablir la confiance perdue des investis-
seurs et, au-delà, des ménages. Il renonce-
rait aux facilités et aux mythesqui nousont
valu trenteannéesdedéficitspublicsconsé-
cutifs. Il supprimerait un bon nombre de
dépensesfiscales,lessubventionsdéguisées
sous forme de dégrèvements. Les experts
s’étonneraient de la rapidité avec laquelle
les finances publiques reviendraient à
l’équilibre. Faisons un pari : on n’échap-
perapasàunedifficileopérationd’assainis-
sement faite à chaud. Il y va sans doute du
succès ou de l’échec du quinquennat.
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Comptes publics équilibrés = confiance
nvient encored’enavoir laconfirma-Otion avec le lancement par le prési-

dent de la République en personne d’un
« fonds souverain », la France n’a pas, ou
n’a pas encore, de politique économique
pour affronter la crise. Le pouvoir réaf-
firme les objectifs proclamés pendant sa
campagne présidentielle. L’opinion pu-
blique sceptique est par ailleurs invitée à
partager une illusion qui ne mène nulle
part.

Les objectifs, approuvés par le suffrage
universel, ne sont pas en cause. Nicolas
Sarkozy a dit à Annecy : « Un pays qui n’a
plusd’industrie, c’est unpays qui se prépare
à laisser partir ses services… Je ne veux pas
faire de la France une réserve de touristes. »
Pourremplir sa fonctiondéfensive, le fonds
aurait besoin d’être richement doté dès sa
naissance. Ne devrait-il pas être mis en
position de souffler à tout éventuel « atta-
quant » extérieur n’importe quelle société
française jugée « stratégique » ?

Toutefois, un pays lourdement et dou-
blement déficitaire (de ses finances pu-
bliques, de sa balance des paiements) ne
peut pas « créer » detoutespiècesunfonds
du genre de ceux auxquels s’est référé le
chef de l’Etat. Il ne peut, pour essayer de
satisfairesanouvelleambition,ques’endet-
ter davantage. Pour des montants dérisoi-
rement insuffisants : les 6 milliards quivont
être empruntés moitié par le Trésor et par
la Caisse des Dépôts. En déclarant à An-
necy : « Ce que les producteurs de pétrole
font, ce que les Chinois font, ce que les
Russes font, il n’y a pas de raison que la
France ne le fasse pas au service d’une
politique industrielle digne de ce nom », le

Pour sortir de la crise, mieux vaut se rapprocher
d’Angela Merkel que de Gordon Brown.


